
A C T O B A  
Base juridique Médias et Réseaux de Communication 

w w w . a c t o b a . c o m  
 
Conseil d’Etat, section du contentieux, 5 janvier 2006 
 
Vu la requête, enregistrée au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat le 5 janvier 2006, 
présentée par M. Raphaël A, demeurant ...) ; 
demande au juge des référés du Conseil d'Etat, 
sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de 
justice administrative, d'ordonner à la SNCF de 
mettre fin à des pratiques discriminatoires dans 
le recrutement de ses agents ;  
 
Il soutient qu'il résulte de la publication faite par 
voie d'internet sur le blog du directeur général 
de la SNCF que cette entreprise nationale 
entend favoriser dans ses recrutements des 
jeunes issus de quartiers difficiles ; que la SNCF 
pratique ainsi des discriminations manifestement 
illégales ; qu'il y a urgence à mettre fin à une 
telle situation ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 
du code de justice administrative : Saisi d'une 
demande en ce sens justifiée par l'urgence, le 
juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé 
chargé de la gestion d'un service public aurait 
porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une 
atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 
des référés se prononce dans un délai de 
quarante-huit heures ; qu'en vertu de l'article L. 
522-3 de ce code, le juge des référés peut, par 
une ordonnance motivée, rejeter sans 
instruction ni audience une requête lorsqu'il 
apparaît manifeste, au vu de la demande, 
qu'elle est mal fondée ;  
 
Considérant que si les agents de la SNCF, 
établissement public à caractère industriel et 
commercial, sont en principe des salariés de 
droit privé, les actes réglementaires qui touchent 
à l'organisation du service public géré par cet 
établissement, et notamment ceux qui 
déterminent le statut de ses agents, ont le 
caractère d'actes administratifs ; que, toutefois, 
de simples indications mentionnées sur le blog 
publié par voie d'internet du directeur général de 
la SNCF ne constituent pas une décision 
administrative susceptible de porter par elle-
même atteinte à une liberté fondamentale ; qu'il 
est ainsi manifeste que M. A ne peut se 
prévaloir de telles indications pour demander au 
juge des référés de faire usage des pouvoirs 
que l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative lui confère ; que sa requête doit, 

par suite, et en tout état de cause, être rejetée 
selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 
de ce code ;  
 

DECIDE : 
 
 
Article 1er : La requête de M. Raphaël A est 
rejetée.  
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée 
à M. Raphaël A.  
 
Une copie en sera adressée pour information à 
la SNCF. 
 


